
COLOCATION, COLIVING, 
COHOUSING, 
HABITAT INCLUSIF, 
INTERGÉNÉRATIONNEL, 
GROUPÉ, PARTICIPATIF… 

Dans les opérations de logements collectifs neufs, 
la multiplication des offres de «  cohabitat  » 
témoigne à la fois des tentatives d’adaptation à de 
nouvelles demandes sociales et de la structuration 
d’un marché et d’un écosystème d’acteurs en plein 
essor. 

Face au coût du logement, à la solitude en ville, au 
vieillissement de la population et à la généralisation 
du télétravail, les espaces partagés y sont tour à 
tour synonymes d’une économie de ressources et 
de moyens, de lien social, de convivialité et 
d’entraide, mais aussi d’apprentissage du « faire 
ensemble ». En parallèle, si l’achat d’un logement est 
une aspiration largement partagée (pour constituer 
un patrimoine, éviter de payer un loyer à fonds 
perdu), elle est, de fait, de plus en plus contrainte 
(hausse des prix, coût de l’emprunt). La présente 
note se propose de lire l’offre existante d’espaces 
partagés dans l’habitat collectif à l’aune de cette 
double-aspiration au partage et la propriété du 
logement. 
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« Formuler un concept "innovant" d’habitat collectif 
comportant des espaces partagés, c’est s’inscrire 
dans un spectre d’offres existantes qui mêle 
différents marqueurs : de l’accession à la location, 
du partage le plus restreint au plus étendu des 
espaces de vie en commun, de l’offre la plus 
servicielle à l’autogestion. »

La typologie ci-dessus propose une synthèse d’une réflexion autour de plusieurs formes 
d’habitat collectif qui comportent des espaces partagés, à partir de deux lignes de 
démarcation principales : 
• Le statut de propriété des logements, en location ou en accession ;
• La part des espaces partagés : d’un ratio où les espaces privatifs restent très majoritaires 
(comme dans certaines copropriétés ou résidences gérées « classiques ») à un modèle proche 
de celui de l’hébergement hôtelier ou du coliving, où les espaces partagés représentent en 
moyenne plus de 50 % des surfaces.
En plus de cette première typologisation (ci-dessus), d’autres lignes de démarcation 
importantes sont à signaler. Sur le schéma, les nuances de couleurs indiquent ainsi le degré de 
participation potentielle des habitants, en particulier dans la gestion et la gouvernance de leurs 
espaces partagés. En filigrane, la question qui se dessine est celle de la plus ou moins 
grande « servicialisation » de la gestion des espaces partagés, de l’approche la plus servicielle 
qui consiste à « faire faire » l’essentiel (dans laquelle les espaces partagés et leur gestion font 
partie d’un panel de services facturés aux résidents) à la plus participative et auto-gérée qui 
consiste à « faire soi-même » (dans laquelle les habitants sont à l’initiative, moteurs ou 
impliqués à divers degrés dans la conception et la programmation des espaces partagés, et la 
mise en place d’un mode d’organisation collectif pour leur gestion).

Typologie des offres d’habitat collectif proposant des espaces partagés 

DEGRÉ DE PARTICIPATION POTENTIELLE
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LOGEMENTS À L’ACHAT 
ET ESPACES PARTAGÉS : 
UNE DIVERSITÉ DE MODÈLES 
EXISTANTS

La copropriété « classique » peut être le support de 
dynamiques habitantes autour d’espaces 
partagés
Familière des opérateurs et du grand public, la 
copropriété est souvent associée à des modalités 
de gestion et de prise de décision contraignantes et 
peu propices à l’innovation. Pourtant, elle permet 
aussi d’organiser une partition entre logements 
privatifs, parties communes ouvertes à tous et 
espaces partagés réservés à une partie des 
résidents, selon différentes modalités (parties 
communes générales, parties communes spéciales, 
lots privatifs de copropriété, gestion par le syndic 
ou par un syndicat secondaire, etc) et peut être le 
support d’une organisation collective autour des 
espaces partagés, de leur animation et de leur 
gestion (par exemple : à travers la création d’une 
association rassemblant les propriétaires et les 
locataires). De fait, de nombreux projets d’habitat 
participatif adoptent le statut de la copropriété 
(Courset, 2017). 

Espaces partagés dans des 
modèles en accession : être 
propriétaire et partager… oui, 
mais pas trop !

Être propriétaire de son « chez-soi » et partager des 
espaces communs : la formule existe et se décline 
dans une diversité de modèles. En copropriété 
comme dans l’habitat participatif, ils mettent en 
relief la question cruciale du lien entre le statut de 
propriété et la place réservée aux espaces partagés.

10 % 
c’est la moyenne des 
surfaces dédiées aux espaces 
partagés dans les projets 
d’habitat participatif en 
contexte urbain et dans le 
neuf. Cette part moyenne 
est généralement plus élevée 
dans un contexte rural 
(15 %), et en particulier dans 
les projets de réhabilitation, 
où elle atteint dans certains 
travaux de recherche 13 % en 
contexte urbain et plus de 
40 % en contexte rural 
(Courset, 2017).

Les parties suivantes présentent ainsi des réflexions et des exemples 
d’espaces partagés dans des projets d’habitat collectif : d’abord dans des 
modèles en accession, puis dans des modèles locatifs, d’une offre servicielle 
à la colocation protéiforme, avant de se pencher sur des exemples à 
l’étranger et des expérimentations en France qui cherchent à mêler 
propriété des logements et partage de larges espaces communs.
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Dans l’habitat participatif, le « vivre ensemble, 
chacun chez soi » passe souvent par des espaces 
partagés plus généreux mais rarement au-delà de 
20 % de l’ensemble
Dans un projet d’habitat participatif (parfois monté 
en copropriétés), les modalités du partage, de 
l’organisation et du fonctionnement des espaces 
partagés font l’objet d’un accord commun conçu en 
amont entre des «  voisins choisis  ». Depuis les 
années 1970, ces projets sont ainsi des espaces 
fertiles d’expérimentation de montages juridiques 
spécifiques à la propriété partagée : des montages 
éprouvés dans de nombreux projets, comme la 
Société Civile Immobilière d’Attribution (SCIA), à la 
création en 2014 de véhicules juridiques ad hoc par 
la loi ALUR (SAA et coopérative d’habitants) dont la 

mise en œuvre se heurte à des enjeux financiers et 
juridiques (Habitat Participatif France, 2020).

EN ACCESSION, DES ESPACES 
PARTAGÉS NÉCESSAIREMENT 
CONTRAINTS EN TERMES DE 
SURFACES ET D’USAGES 

S’il existe une diversité d’exemples d’espaces 
partagés dans des projets d’habitat collectif en 
accession, le niveau de partage y reste limité. Dans 
ces modèles, chaque habitant est en général 
propriétaire d’un logement indépendant, qui abrite 

Les véhicules juridiques

A l’occasion de la réflexion sur le projet « 
codividuel », plusieurs hypothèses ont été 
envisagées pour déterminer le statut des espaces 
partagés. Il s’agissait alors d’articuler la propriété 
des logements privatifs et des espaces communs 
partagés entre habitants codividuels, dans un 
ensemble bâti mêlant logements « codividuels » 
et logements « classiques » en accession. La liste 
qui suit ne prétend donc pas à l’exhaustivité sur 
le statut des espaces partagés, a fortiori parce 
que celui-ci est très lié au contexte et aux enjeux 
spécifiques de chaque projet et de l’opérateur 
qui le porte.

Les espaces partagés traités en tant que :

Des parties communes de copropriété : de 
manière classique, l’acquisition d’un lot de 
copropriété comprend à la fois une partie 
privative et une quote-part de parties 
communes. Celles-ci peuvent être :
→ générales : elles relèvent alors de l’ensemble 

des copropriétaires
→ ou spéciales, si elles sont réservées qu’à une 

partie des copropriétaires. Dans ce cas, seuls 
les copropriétaires qui en ont l’usage en sont 
propriétaires, paient les charges 
correspondantes et participent à la prise de 
décision quant à leur gestion. 
Il s’agit d’un modèle robuste, parce qu’il est 
relativement classique et familier des 
opérateurs, même si les parties communes 
sont plus étendues que dans une copropriété 
classique. 

Des lots privatifs de copropriété indivis ou acquis 
et gérés par une association de résidents :
→ L’hypothèse de la création d’un lot privatif 

contenant les espaces partagés, propriété 
d’une association rassemblant les habitants-
propriétaires qui en ont l’usage, a été 
envisagée. Elle recèle cependant un 
inconvénient notoire : elle impose à 
l’acquéreur deux natures de droits : une pleine 
propriété sur le lot de copropriété classique, et 
la titularité des parts sociales dans la structure 
propriétaire du lot de copropriété des espaces 
partagés, ce qui complexifie le financement de 
l’acquisition.

→ L’hypothèse des espaces partagés sous forme 
de lots privatifs indivis a été écartée pour les 
mêmes raisons.

Des lots privatifs de copropriété appartenant à 
une SCIA : le logement est divisé en lots de 
copropriété, à usage privatif, pour les locaux 
privatifs, et collectif, pour les espaces partagés ; 
le tout, propriété d’une SCIA. Les habitants ne 
sont titulaires que de parts sociales de la SCIA. 
→ L’intérêt d’un tel montage réside dans 

l’appropriation collective des parties 
communes au travers de la SCIA. Seule cette 
dernière en est propriétaire. Les parties 
communes étant un lot privatif, elles peuvent 
être cédées et évoluer sans décision de 
l’assemblée générale de copropriété. Un tel 
montage sociétaire permet par ailleurs aux 
associés d’agréer les nouveaux entrants.

→ Malgré tout, ce montage est soumis, au même 
titre que les montages en habitat participatif, à 
des difficultés pratiques (notamment pour ce 
qui est de l’obtention des financements des 
premiers entrants, et des cessionnaires de 
parts sociales) et à des enjeux fiscaux attachés 
à la transparence de la société. 
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la sphère du privé et de l’intime et comporte 
l’ensemble des espaces indispensables du quotidien. 
Les espaces partagés sont conçus comme des 
espaces « en plus » pouvant accueillir des fonctions 
complémentaires (buanderie, garage à vélo, etc) et 
comme des lieux d’accueil de la sociabilité du 
groupe d’habitants (jardin, salle de jeu, salle 
commune, etc). Cette partition schématique du 
niveau de partage et du degré de « nécessité » des 
espaces partagés déplace aussi le curseur de la 
nature des rapports sociaux qui s’y déroulent, plus 
proches dans ce modèle des rapports de voisinage 
(plus occasionnels, neutres, cordiaux) que de la 
cohabitation (Servain, 2020).

De fait, à part dans des contextes ruraux ou 
périurbains et dans certains projets d’habitat 
communautaire exemplaires, on trouve peu de 
propositions en France qui permettent à la fois 
d’être propriétaire et de partager de larges espaces 
communs. En copropriété comme dans l’habitat 
participatif, la part des surfaces dédiées aux 
espaces partagés reste bien inférieure aux 20% qui 
constituent la ligne de démarcation du schéma ci-
dessus. L’enjeu  : garantir un niveau de charges 
acceptable sans grever l’équilibre économique de 
l’opération. A titre d’exemple, une étude menée en 
2020 pour l’Union Sociale pour l’Habitat cite le ratio 
appliqué par le promoteur La Compagnie de 
Phalsbourg, qui dédie 5% maximum de la surface 
(SHAB) dans ses opérations de logements, et 10 % 

dans des opérations d’habitat coopératif (USH et 
Une Fabrique de la Ville, 2020). Dans l’habitat 
participatif, plusieurs travaux de recherche 
s’accordent sur 5 à 25 % des surfaces dédiées aux 
espaces partagés et une moyenne de 10 % en 
contexte urbain dense, en notant des écarts 
notables en fonction du contexte (urbain, 
périurbain ou rural) et la nature (construction ou 
rénovation) du projet (Courset, 2017). 

Issu du mouvement féministe suédois des années 
1970, le cohousing forme un contrepoint intéressant 
dans le positionnement de ce curseur entre espaces 
privatifs et partagés, dans un modèle qui existe à la 
fois à la location (les immeubles étant la propriété 
d’organismes publics) et en accession (sous la forme 
de coopératives habitantes) : la surface des logements 
privatifs est réduite de 10% au bénéfice des pièces 
communes. Celles-ci accueillent aussi des fonctions 
élémentaires du quotidien (cuisine, salon) et sont le 
support de modes de gestion communautaires. 
(Institut Paris Région, 2020).

Les choix de montage ont un impact non 
négligeable sur le niveau des charges dues par les 
copropriétaires. De manière générale, un ratio élevé 
d’espaces partagés se traduit par des charges plus 
élevées. C’est donc aussi un facteur de fragilité des 
copropriétés, a fortiori pour celles qui connaissent 
déjà des risques d’impayés. 
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Chamarel, Vaulx-en-Velin, Coopérative Chamarel
Pourquoi cet exemple ? Un projet représentatif 
de la moyenne des surfaces dédiées aux espaces 
partagés dans l’habitat participatif

Livré en 2017, ce projet d’habitat partagé 
rassemble 18 habitants de 58 à 76 ans. Les 
espaces partagés représentent 16 % des surfaces 
construites, ce qui correspond à la moyenne 
observée dans les projets d’habitat participatif en 
milieu urbain (Courset, 2017), pour accueillir deux 
chambres d’amis, une cuisine, un atelier de 
bricolage, une buanderie, des bureaux pour 
l’association et la coopérative Chamarel. 
L’animation des espaces partagés s’appuie 
notamment sur la mise en place d’une association 
et sur l’organisation de temps collectifs. 
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Le Pressoir, Paris 20
Pourquoi cet exemple ? Une copropriété 
« classique » dans son montage, où les parties 
communes sont investies et animées par les 
habitants
  

Au Pressoir, copropriété de 507 logements 
construite en 1965, les espaces partagés (terrains 
de jeux pour enfants, ateliers de bricolage, 
séchoirs partagés, etc) sont des parties communes 
générales de copropriété. Le syndicat des 
copropriétaires et l’association des locataires, très 
actifs, organisent les modalités du fonctionnement 
des espaces communs, de la prise de décision à 
l’organisation de la gestion, en passant par 
l’organisation d’évènements conviviaux, artistiques 
et culturels ouverts au quartier.
Au Pressoir, l’administration et la gestion des 
parties communes (travaux, entretien, 
recouvrement des charges) est réalisée par un 
syndic professionnel. Un Conseil syndical 
composé de membres bénévoles élus par 
l’Assemblée des copropriétaires et organisé en 
plusieurs commissions fait le lien entre le syndic 
et les copropriétaires. Une association des 
résidents rassemble des locataires et des 
copropriétaires et s’occupe de l’animation des 
parties communes et de la vie de la résidence. 

En copropriété, le financement et la gestion des 
parties communes sont prises en charge par les 
copropriétaires : lors de l’acquisition du lot 
(comprenant une partie privative + une quote-part 
de parties communes générales), et à travers les 
charges. Les charges dites « générales », en lien avec 
l’entretien des parties communes, sont réparties 
entre les copropriétaires en fonction de la quote-
part de chacun·e, et donc du pourcentage de 
tantièmes qu’il ou elle possède au sein de la 
copropriété. Les charges spécifiques à certains 
logements (un ascenseur qui ne dessert que certains 
logements par exemple), sont réparties en fonction 
de l’utilité que ceux-ci présentent pour chaque lot 
de copropriété. Dans une copropriété comprenant 
des parties communes spéciales, seuls les résidents 
auxquelles elles sont réservées paient les charges 
correspondantes. 

DES ESPACES PARTAGÉS 
OUVERTS SUR L’EXTÉRIEUR EN 
COPROPRIÉTÉ ?

La question du niveau de partage (qu’est-ce qu’on 
partage et avec qui  ?) dans un projet d’habitat 
collectif en accession pose aussi la question de 
l’ouverture des espaces partagés à des non-
résidents. Dans ce cas, les conditions doivent être 
clairement définies pour éviter une situation de 

décorrélation entre payeurs et bénéficiaires, dans 
laquelle ceux qui financent les espaces partagés 
n’en sont pas les principaux utilisateurs. C’est ce 
qu’illustrent entre autres les tensions autour de la 
conciergerie installée au rez-de-chaussée de 
l’opération Ilink sur l’île de Nantes : le lieu avait été 
pensé à l’origine comme un espace de convivialité 
ouvert au quartier comme aux résidents, mais ses 
coûts de fonctionnement étaient surtout pris en 
charge par la copropriété et donc par les seuls 
habitants de l’immeuble, qui le fréquentaient peu 
ou pas du tout et s’estimaient lésés. Faute de 
modèle économique viable, la conciergerie a fermé 
ses portes en 2022.
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Coliving et résidence gérée : 
des logements locatifs qui 
incluent l’animation 
et la gestion des espaces 
partagés comme un service

Des espaces partagés spacieux pouvant accueillir 
une diversité d’usages et créer des liens entre 
habitants : les exemples sont nombreux dans des 
modèles locatifs serviciels, qui témoignent de la 
structuration d’un marché et d’un écosystème 
autour d’une offre en plein essor. 

Dans les modèles de coliving et de la résidence 
gérée, proches du format « prêt à habiter » d’une 
offre hôtelière, l’espace privatif est réduit à la 
chambre (plus spacieuse, équipée et autonome à 
mesure que l’on se rapproche d’une offre haut-de-
gamme), tandis que les équipements et fonctions 
élémentaires sont externalisés dans des espaces 
partagés gérés par l’opérateur ou par un prestataire. 
L’animation, la gestion et l’entretien des espaces 
partagés font partie d’un ensemble de services 
intégré aux loyers. Leur modèle économique peut 
être très variable en fonction du public accueilli, de 
la résidence sociale portée par un organisme de 
logement social au coliving ou à la résidence-
services haut-de-gamme. Dans les projets de 
coliving, par exemple, les espaces partagés 
représentent en moyenne 52 % des surfaces 
globales du projet. Ils sont aménagés et équipés 
pour accueillir une diversité d’usages (coworking, 
restauration, évènementiel, sport) et favoriser la 
rencontre et la création d’une « communauté » 
entre les résidents. 

Si les offres varient en fonction des modèles, ils 
reposent en général sur un « forfait de services » 
intégré au loyer. Celui-ci comprend donc les charges 
et l’assurance, l’accès aux espaces partagés et un 
certain nombre de services mutualisés, auxquels 
peuvent s’ajouter des services complémentaires à 
la demande facturés en plus du loyer (par exemple 
le linge, les boissons, l'entretien du logement 
privatif).

Quelques exemples : 
Dans les résidences de l’opérateur « Sharies », on 
trouve par exemple des logements individuels 
(studios et T2) et partagés (4 à 5 chambres en 
colocation), des espaces partagés et des rez-de-
chaussée ouverts au public, comportant une offre 
de restauration de 200 m2 et un espace coworking 
pouvant aller jusqu’à 800 m2. Les loyers, de 750 € 
par mois en moyenne, comprennent les charges, 
l’accès aux espaces communs (cuisine, salon, 
buanderie, terrasse) et des services comme le 
ménage hebdomadaire des parties communes, le 
wifi haut débit, et des animations. Le lieu est géré 
par 5 à 7 équivalents temps plein (ETP) : manager de 
résidence, responsable de la restauration et du 
coworking, et des employés polyvalents. 
L’opérateur The Good Home affiche quant à lui sur 
sa page internet la décomposition des loyers 
proposés pour une chambre de 890 € par mois : 688 
€ pour le loyer meublé, 90 € en plus pour un forfait 
« charges énergie et assurance », 112 € en plus pour 
un forfait « services et abonnements » (qui 
comprend aussi la fibre, l’abonnement à plusieurs 
plateformes vidéo, et des prestations de ménage, 

52 % 
c’est la moyenne des 
surfaces dédiées aux espaces 
partagés dans les projets de 
coliving (BNPPRE, 2021).
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Les clusters de l’Écoquartier de la Jonction, Genève, CODHA
Pourquoi cet exemple ? Une typologie d’habitat (et de propriété) partagés qui 
a fait école en Suisse dans un modèle coopératif

Concept suisse issu d’un groupe d’habitants et répliqué dans plusieurs projets 
portés par des coopératives habitantes, le « cluster » est un vaste 
appartement communautaire qui regroupe des unités d’habitation privatives 
et des espaces partagés de différentes natures (coursive, cuisine partagée, 
salle commune). Pour l’Écoquartier de la Jonction à Genève, la coopérative 
professionnelle CODHA a accompagné un processus de rencontre et de 
constitution des groupes d’habitants dans un format d’ateliers. Le projet 
compte 115 logements dont 10 clusters (3 studios réservés à des étudiants et 
seniors), 500 m2 de potager en toiture et une dizaine de locaux communs.

Exemple de typologie de cluster 
(CODHA)

entretien, maintenance des espaces et équipements 
communs). 

A noter que ces offres correspondent le plus 
souvent (exception faite d’offres comme celle de la 
Station F, qui propose des logements en coliving en-
dessous des prix à la location en chambre comme 
en studio, à moins de 400 € par mois) à une offre 
«  de standing », qui se traduit par des loyers 

relativement élevés. Selon les sites Koliving et 
LocService, le loyer d’une chambre en coliving à 
Paris représente 700 à 1370 € par mois (contre 723 € 
pour une chambre en colocation et 893 € pour un 
studio), 710 € à Marseille (contre 477 € pour une 
chambre en colocation et 558 € pour un studio), 
740 € à bordeaux (contre 551 € pour une chambre 
en colocation et 585 € pour un studio).
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Lauréat de l’AMI Engagés pour la qualité du logement 
de demain, le projet porté par Quartus et LAPS 
Architecture propose une typologie d’habitat 
innovante qui part d’un double-constat : 
D’une part, les rapports et les enquêtes récentes ainsi 
que la multiplication des offres de « cohabitat » dans 
le logement collectif neuf (colocation, coliving, 
habitat participatif, béguinage…) mettent en avant 
des tentatives d’adaptation à de nouvelles demandes 
sociales, dans lesquelles les espaces partagés 
occupent un rôle central. 
D’autre part, si l’achat d’un logement est une 
aspiration largement partagée (pour constituer un 
patrimoine, éviter de payer un loyer à fonds perdu), 
elle est, de fait, de plus en plus contrainte, en raison 
de la hausse des prix et du coût de l’emprunt. 

En réponse à ces enjeux, la typologie d’habitat 
« codividuel » propose une offre nouvelle, proche de 
la colocation mais dans un modèle d’accession, qui 
consiste à être à la fois propriétaire de son logement 
et à partager la propriété des espaces communs. Elle 
réunit au sein d’un même logement des unités 
privatives (chambre, kitchenette, salle de bains 
privative, accès indépendant), et de vastes espaces 
partagés, conçus et aménagés pour accueillir tous les 
autres usages (travailler, se détendre, partager un 
repas en commun, organiser des activités et des 
loisirs, etc).

Sélectionnée en mars 2022 pour faire partie des 20 
projets « incubés » de l’AMI Engagés pour la qualité du 
logement de demain, l’équipe formée par LAPS et 
Quartus bénéficie d’un appui en ingénierie pour 
accompagner le montage opérationnel, juridique et 
financier du projet. Plusieurs points ont été soulevés 
en lien avec les espaces partagés : 
Le choix du « bon » pourcentage de surfaces dédié 
aux espaces partagés au sein des logements 
codividuels et à l’échelle de l’ensemble de 
l’opération, qui doit être suffisamment important 

pour conserver la qualité spatiale du projet initial, 
mais assez équilibré pour permettre leur financement 
et garantir in fine un niveau de charges acceptable 
pour les habitants. 
L’organisation d’une partition claire (dans les accès et 
les usages, dans la gestion, mais aussi dans le 
financement des espaces partagés et le paiement des 
charges) entre les parties communes générales 
accessibles à tous les résidents de l’immeuble et les 
espaces partagés qui sont internes aux logements « 
codividuels » et donc réservés à certains.
Le choix d’un modèle juridique permettant de 
combiner :
> la solidité d’un véhicule juridique « classique » 
comme la copropriété, relativement familier du grand 
public, des partenaires financiers et des opérateurs, 
qui facilite notamment l’accès à l’emprunt individuel 
pour les acquéreurs ;
> et les avantages d’un statut comme la SCIA, plus 
adapté à « l’esprit » du codividuel (dynamique 
communautaire, propriété collective), qui permet 
notamment d’introduire dans les statuts une clause 
d’agrément pour organiser la cooptation des 
habitants.
Le choix d’une méthode permettant d’organiser la 
rencontre entre les futurs habitants et de constituer 
les groupes « codividuels », dans la perspective d’un 
achat en commun avec un niveau de partage et 
d’intimité important.  
Le choix d’un mode de gestion des espaces partagés, 
du plus serviciel ou externalisé au plus autogéré.
L’anticipation dès l’amont de la question de 
l’évolutivité du modèle (et, partant, de sa 
robustesse), en permettant par exemple habitants du 
codividuel de transformer une partie des espaces 
partagés en partie privative (au profit de l'un d'eux 
ou d’un tiers, suite à une cession), tout en 
garantissant la dimension collective du projet et son 
maintien dans le temps.

Exemple de typologie de logement codividuel 
(LAPS Architecture) 

L’habitat codividuel, Quartus/LAPS Architecture
Pourquoi cet exemple ? Un concept innovant formulé à l’occasion du programme Engagés pour la qualité du 
logement de demain, conjuguant propriété et espaces partagés dans l’habitat collectif 
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CONCLUSION 

Plusieurs points de vigilance essentiels nous semblent devoir être anticipés 
pour produire des espaces partagés dans l’habitat collectif : 

→ Équilibrer le ratio des surfaces pour éviter un niveau de charges trop 
important,

→ Trouver le bon « curseur d’intimité » des espaces à partager, 

→ Impliquer les habitants dans l’aménagement et dans la gestion dès l’amont, 
sans les épuiser dans des réunions trop fréquentes et chronophages,

→ Trouver le bon curseur dans la délégation des modes de gestion : faire faire, 
faire soi-même, faire en étant accompagné, 

→ Anticiper les spécificités du modèle juridique pour la gestion des espaces 
partagés (ex de la transparence fiscale en SCIA).
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CETTE « NOTE EN CUBE » EST RÉALISÉE PAR : 

Le Sens de la Ville, en partenariat avec Quartus et Cheuvreux
dans le cadre de l'incubateur du programme Engagés pour la qualité du 
logement de demain, grâce au financement de la Banque des Territoires.  

Le programme Engagés pour la qualité du logement de demain, porté 
par le ministère de la Culture et le ministère chargé du Logement a 
été lancé en 2022. Il vise à expérimenter des solutions permettant de 
concilier une plus grande qualité d’usage dans le logement avec les 

impératifs de sobriété écologique et d’excellence architecturale, urbaine et 
patrimoniale. Il permet d’accompagner des porteurs de projets qui souhaitent 
tester de nouvelles modalités techniques, procédurales et contractuelles de 
production du logement. À l’issue d'un Appel à Manifestation d'Intérêt, un jury 
national s’est tenu le 3 mars 2022 et a désigné 97 projets lauréats, soit un total de 
près de 9 000 logements. Parmi les lauréats, 20 projets ont été sélectionnés pour 
être intégrés au sein d’un incubateur soutenu financièrement par la Banque des 
Territoires. Cet incubateur propose de lever les freins et blocages à la conception 
et à la production de logements abordables et de qualité afin que d’éventuelles 
solutions juridiques, techniques et opérationnelles puissent être identifiées et 
expérimentées dans un objectif de réplicabilité des démarches innovantes. La 
collection de « notes en cube » expose les travaux de capitalisation réalisés dans 
le cadre de l'incubateur.

La Banque des Territoires
de la Caisse des Dépôts
La Caisse des Dépôts est
un établissement public
spécial dont la mission est
le financement de l’intérêt 
général et l’accompagnement 
des projets de développement 
des territoires en appui des 
politiques publiques conduites 
par l’État et les collectivités 
locales. La Caisse des Dépôts
et ses filiales constituent
un groupe public au service
de l’intérêt général et du 
développement économique 
du pays. La Caisse des Dépôts
a créé en 2018 la Banque des 
Territoires pour répondre
aux besoins des collectivités 
locales, des organismes de 
logement social, des 
entreprises publiques locales
et des professions juridiques. 
La Banque des Territoires 
intervient en ingénierie,
en financement ou en 
investissement pour favoriser 
l’émergence de projets pour 
des territoires plus attractifs, 
inclusifs, durables
et connectés.


